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par le nombre de voix qu'ils ont obtenues .

Si un délégué convoqué fait défaut à trois

reprises, il est considéré comme démission

naire.

ART. 8. Chaque section se réunit au

moins une fois par an , au jour et dans le

local indiqués par un arrêté de la députa

tion permanente du conseil provincial .

La section est , en outre,convoquée extraor

dinairement par la députation à la demande

soit des chefs d'industrie , soit des ouvriers .

ART. 9. Chaque section choisit dans son

sein un président et un secrétaire . A défaut

de président élu par la majorité des mem

bres présents , ou en son absence , la section

est présidée par le plus âgé des membres

présents . Dans le même cas, le plus jeune

remplit les fonctions de secrétaire .

ART. 10. Lorsque les circonstances

paraissent l'exiger, le gouverneur de la pro

vince , le bourgmestre ou le président con

voque, à la demande soit des chefs d'in

dustrie, soit des ouvriers, la section de

l'industrie dans laquelle un conflit s'est

produit . La section recherche les moyens

de conciliation qui peuvent y mettre fin .

Si l'accord ne peut s'établir , la délibéra

tion est résumée dans un procès-verbal qui

est rendu public .

ART. 11. Le roi peut réunir le conseil

de circonscription en assemblée plénière ,

pour donner son avis sur des questions ou

des projets d'intérêt général relatifs à l'in

dustrie ou au travail et qu'il jugerait utile

de lui soumettre .

Il peut aussi réunir plusieurs sections

appartenant soit à la même localité , soit à

des localités différentes .

Cette assemblée élit son président et son

secrétaire. A défaut de président ou de

secrétaire élu par la majorité des membres

présents , ou en leur absence , le conseil est

présidé comme il est dit à l'article 9. Il en

est de même du secrétaire.

| la session . Aucun objet étranger à l'ordre

du jour ne peut être mis en délibération .

ART. 12. L'arrêté royal convoquant

l'assemblée plénière , de même que les

arrêtés du gouverneur ou de la députation

permanente convoquant une section , indi

quent l'ordre du jour et fixent la durée de

Lorsque le nombre des patrons présents

n'est pas égal à celui des délégués ouvriers ,

le plus jeune membre de la catégorie la

plus nombreuse n'a que voix consultative.

Les séances ont lieu à huis clos , mais le

conseil ou la section peut décider que les

procès-verbaux des délibérations seront

rendus publics .

ART. 13. Le gouvernement peut nommer

un commissaire pour assister à l'assemblée

plénière, y faire telles communications

qu'il jugera utiles et prendre part aux

débats , s'il y a lieu , sur les questions sou

mises ou les mesures projetées .

ART. 14. Les communes du siège de

l'institution sont tenues de fournir les

locaux nécessaires à la tenue des séances

du conseil ou des sections.

ART. 15. Une indemnité est allouée par

jour de session aux membres du conseil

réunis en assemblée plénière ou de plu

sieurs sections . Elle est fixée par la dépu

tation permanente et supportée par le

budget provincial.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'agri

culture , de l'industrie et des travaux pu

blics , chevalier DE MOREAU . )

290.—16 AOUT 1887. — Loi porlant

réglementation du payement des salaires

aux ouvriers (1 ) . (Monit . du 21 octobre

1887.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Les salaires des ouvriers doi

vent être payés en monnaie métallique ou

fiduciaire , ayant cours légal . Tous paye

ments effectués sous une autre forme sont

nuls et non avenus.

ART. 2. Toutefois le patron peut fournir

(1) Session de 1886-1887.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.
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à ses ouvriers , à charge d'imputation sur

les salaires :

1º Le logement ;

2º La jouissance d'un terrain ;

3º Les outils ou instruments nécessaires

au travail, ainsi que l'entretien de ceux- ci ;

4º Les matières ou matériaux nécessaires

au travail et dont les ouvriers ont la charge

selon l'usage admis ou aux termes de leur

engagement;

5º L'uniforme ou le costume spécial que

les ouvriers seraient astreints à porter.

Les objets compris sous les n° 3° , 4° et

5º ne peuvent être portés en compte à l'ou

vier à un prix dépassant le prix de revient .

ART. 3. La députation permanente peut

autoriser les patrons à fournir à leurs

ouvriers, à charge d'imputation sur les

salaires, les denrées, les vêtements , les

combustibles , à condition que ces fourni

tures soient faites au prix de revient .

Elle détermine les autres conditions

auxquelles l'autorisation est subordonnée .

S'il y a dans la localité un conseil de l'in

dustrie et du travail, ces conditions doivent

être préalablement soumises soit à son avis,

soit à celui de la section compétente .

L'autorisation est toujours révocable

pour cause d'abus, le conseil de l'industrie

ou la section entendus .

En cas de refus ou de révocation d'auto

risation, il peut être interjeté appel au roi

dans le délai d'un mois à dater de la noti

fication de l'arrêté de la députation perma

nente aux intéressés .

ART. 4. Le payement des salaires ne

peut être fait aux ouvriers dans des caba

rets , débits de boissons , magasins , bouti

ques ou dans des locaux y attenant .

ART. 5. Les salaires ne dépassant pas

5 francs par jour doivent être payés à

l'ouvrier, au moins deux fois par mois , à

seize jours d'intervalle au plus . Pour les

Rapport. Séance du 31 mai , p . 167–

Annales parlementaires . - Discussion . Séances

des 27 juillet 1887 , p.1728-1739; 28 juillet , p . 1741

1755 ; 2 août, p. 1771-1785 , et 3 août, p. 1787-1798.

Second vote et adoption . Séance du 5 aout ,

p. 1821-1826.

p. 46-48.

169.

ouvrages à façon , à la pièce ou par entre

prise, le règlement partiel ou définitif sera

effectué au moins une fois chaque mois.

ART. 6. Hors les cas prévus par les

nos 5° , 4° et 5° de l'article 2 , il est interdit

tant aux patrons qu'aux directeurs , contre

maîtres, porions , employés d'une adminis

tration publique ou privée , chefs d'entre

prise ou sous-traitants, d'imposer à l'ouvrier

travaillant sous leurs ordres ou de stipuler

conventionnellement avec lui des condi

tions de nature à lui enlever la faculté de

disposer librement de son salaire .

Néanmoins, le logement et la jouissance

d'un terrain prévu par les nºs 1º et 2º de

l'article 2 peuvent former l'objet de baux

entre les patrons , directeurs, contremaî

tres , porions, employés d'une administra

tion publique ou privée , chefs d'entreprise

ou sous-traitants et les ouvriers, pourvu

que ces baux soient librement conclus.

ART. 7. Il ne peut être fait de retenue

sur le salaire de l'ouvrier que :

1° Du chef d'amendes encourues en

vertu du règlement d'ordre intérieur régu

lièrement affiché dans l'établissement ;

2º Du chef des cotisations dues par l'ou

vrier à des caisses de secours et de pré

voyance ;

3º Du chefdes fournitures faites dans les

conditions autorisées par les articles 2 et 3 ;

4º Du chef d'avances faites en argent ,

mais à concurrence du cinquième du salaire

seulement .

Est considéré comme avance le prix d'un

terrainàbâtir vendu par le patron à l'ouvrier.

ART. 8. N'est pas recevable, sauf pour

les fournitures relatives au commerce exercé

par l'ouvrier , l'action du patron , du direc

teur ou contremaître , du porion , de l'em

ployé d'une administration publique ou

privée , du chef d'entreprise ou du sous

traitant, ayant pour objet le payement de

SÉNAT.
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fournitures faites dans d'autres conditions

que celles qui sont indiquées aux articles 2

et 3.

ART. 9. Jusqu'à preuve contraire , toute

fourniture faite par la femme ou par les

enfants du patron , directeur, contremaî

tre, porion, employé d'une administration

publique ou privée , chef d'entreprise ou

sous-traitant , est présumée faite par le

patron lui-même, le directeur, contremaî

tre, porion , employé, chef d'entreprise ou

sous-traitant.

De même, est présumée faite à l'ouvrier

lui-même toute fourniture qui aurait été

livrée à sa femme ou à ses enfants vivant

avec lui.

ART. 10. Le patron qui aura contrevenu

ou fait contrevenir par ses agents ou man

dataires à l'une des dispositions des arti

cles 1 à 7 inclusivement sera puni d'une

amende de 50 à 2,000 francs.

Les directeurs , contremaîtres , porions ,

employés d'une administration publique ou

privée , chefs d'entreprise et sous- traitants

qui auront commis la même infraction ,

- ―
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291. 18 AOUT 1887. Loi relative à l'incessibilité
et à l'insaisissabilité

des

salaires des ouvriers ( 1 ) . (Monit . des 29-30 août 1887. )

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

I. -- EXPOSÉ DES MOTIFS. CHAMBRE DES REPRÉ

SENTANTS. SÉANCE DU 18 AVRIL 1887. (Doc.

parl., p . 48.)

Messieurs,

La loi du 21 ventôse an Ix a consacré dans cer

taines limites le principe de l'insaisissabilité pour

seront punis de la même peine . Toutefois ,

s'ils ont agi d'après les instructions du

patron ou d'un préposé ayant autorité sur

eux et sans y avoir un intérêt personnel ,

ils ne seront passibles que d'une amende

de 26 à 100 francs , dont le payement

pourra être poursuivi à charge du patron,

saufrecours de celui- ci contre le condamné .

Toute action du chef d'une des infrac

tions prévues par la présente loi sera pres

crite par le laps de six mois à dater du

jour où l'infraction aura été commise.

ART. 11. Le livre ler du code pénal sans

exception du chapitre VII et de l'article 85

sera appliqué aux infractions ci - dessus .

ART. 12. La présente loi ne concerne ni

les ouvriers agricoles , ni les domestiques ,

ni , d'une manière générale , les ouvriers

logés et nourris chez leurs patrons.

ART. 13. La présente loi ne sera mise

en vigueur qu'au 31 décembre 1887.

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre de l'agri

culture , de l'industrie et des travaux pu

blics , chevalier DE MOREAU. )

les traitements des fonctionnaires et employés

civils.

La loi du 24 février 1847 a déclaré insaisissables

et incessibles en partie les appointements des offi

ciers de l'armée . Les lois du 24 mai 1838 et du

21 juillet 1844 ont appliqué ces principes aux pen

sions militaires , civiles et ecclésiastiques.

Le gouvernement estime qu'il serait utile et équi

table de décréter des garanties analogues à l'égard

des salaires , qui constituent pour les ouvriers en

général leur seul moyen d'existence.

L'Allemagne et l'Autriche sont déjà entrées dans

cette voie.

La loi allemande du 13 mai 1869 et la loi autri

chienne du 29 avril 1873 ont apporté des restric

tions à la saisie et à la cession des salaires et autres

rémunérations de même nature.

Le projet de loi que, sur les ordres du roi, j'ai

l'honneur de soumettre à vos délibérations est

conçu dans le même esprit.

S'il est de l'intérêt du travailleur de toucher son

salaire en toutes circonstances, d'autre part il lui

est indispensable de pouvoir en engager une partie

lorsqu'il doit recourir au crédit . C'est , en effet , la


